
Législation : Harcèlement scolaire : 
 
 
 
Le harcèlement scolaire devient un délit : ce que dit la loi 
 

• Le harcèlement scolaire est désormais reconnu comme un délit pénal qui pourra être 
puni jusqu'à 10 ans de prison et 150 000 euros d'amende en cas de suicide ou de 
tentative de suicide de la victime harcelée.  

• C'est ce que prévoit la loi visant à combattre le harcèlement scolaire publiée au Journal 
officiel du 3 mars 2022.  

• La loi améliore également le droit à une scolarité sans harcèlement.  
• Le harcèlement scolaire toucherait près d'un élève sur dix chaque année. 

 
Nouveau délit de harcèlement scolaire 
 

• La loi visant à combattre le harcèlement scolaire crée un nouveau délit, celui de 
harcèlement scolaire, dans le code pénal. Les faits de harcèlement moral commis à 
l'encontre d'un élève constituent un harcèlement scolaire. 

• Le délit de harcèlement scolaire concerne les élèves, les étudiants ou les personnels 
des établissements scolaires et universitaires. 
 

• Le harcèlement scolaire est puni de : 
 

• 3 ans d'emprisonnement et 45 000 € d'amende lorsqu'il a causé une incapacité 
totale de travail inférieure ou égale à 8 jours ou n'a entraîné aucune incapacité de 
travail ; 

• 5 ans d'emprisonnement et 75 000 € d'amende lorsque les faits ont causé une 
incapacité totale de travail supérieure à 8 jours ; 

• 10 ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque les faits ont conduit la 
victime à se suicider ou à tenter de se suicider. 

 
• Ces sanctions peuvent également être prononcées lorsque les faits continuent alors 

que l'auteur ou la victime n'étudie plus ou n'exerce plus au sein de l'établissement. 
 

• Pour mieux lutter contre le cyberharcèlement sur les réseaux sociaux, les téléphones 
portables et les ordinateurs utilisés pour harceler un élève ou un étudiant pourront 
être saisis et confisqués. 
 

• La loi renforce les obligations des plateformes numériques. Des objectifs de lutte 
contre le harcèlement scolaire seront assignés aux acteurs d'Internet, sites et 
fournisseurs d'accès à internet (FAI), qui devront modérer les contenus de 
harcèlement scolaire sur les réseaux sociaux. 

 
 
 



Droit à une scolarité sans harcèlement 
 

• La loi étend le droit de suivre une scolarité sans harcèlement scolaire (loi du 
26 juillet 2019 pour une école de la confiance) aux élèves de l'enseignement privé et 
aux étudiants et complète la définition du harcèlement pour y inclure les faits commis 
en marge de la vie scolaire ou universitaire et par les personnels :  
 
« Aucun élève ou étudiant ne doit subir de faits de harcèlement résultant de propos ou 
comportements, commis au sein de l'établissement d'enseignement ou en marge de la 
vie scolaire ou universitaire et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa 
dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de dégrader ses conditions 
d'apprentissage ». 
 

• Une information sur les risques liés au harcèlement scolaire et au cyberharcèlement 
sera dispensée chaque année aux élèves et aux parents d'élèves. 

 
Textes de loi et références 

 
• LOI n° 2022-299 du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement scolaire  

 
Numéros d’appel 
 

• 3020 : UN NUMÉRO D’ÉCOUTE ET DE PRISE EN CHARGE AU SERVICE DES FAMILLES ET 
DES VICTIMES DE HARCÈLEMENT 
 

o Élèves, parents, professionnels, pour signaler une situation de harcèlement 
entre élèves : appel gratuit au 3020. 
 

o Le numéro est accessible par téléphone du lundi au vendredi de 9h à 20h et le 
samedi de 9h à 18h (sauf les jours fériés). 

 
 

• 3018 : LE NUMÉRO D'URGENCE POUR LES VICTIMES ET LES TÉMOINS DE 
CYBERHARCÈLEMENT 
 

o Le 3018 est le numéro national pour les enfants, les adolescents et les parents 
sur toutes les questions liées aux usages numériques des jeunes. 
 

o 100% anonyme, gratuit et confidentiel. Disponible 7j/7, de 9h00 à 23h00. 
 

o Une équipe dédiée, composée de psychologues, juristes et spécialistes des 
outils numériques.  


